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PROVINCE DE QUÉBEC
WIRC DES LAURENTIDES
MUNICIPALITÉDE MONT-BLANC

PROCES-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Mont-Blanc,
présidéepar Monsieur le maire Jean Simon Levert et tenue le 7 février2023, à19h30 au
Chalet de la Mairie, situéau 120, place de la Mairie.

SONT PRÉSENTS :

SONT AUSSI PRÉSENTS

Monsieur Jean Simon Levert, maire
Monsieur Michel Bédard, conseiller
MadameAnne Létoumeau,consellière
Monsieur Alain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson, conseiller
MonsieurGuy Simard, conseilter
Madame Carol Oster, conseillère

Monsleur Gilles Bélanger, directeur général
Monsieur Matthieu Renaud, directeur généraladjoint

OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

Sous la présidencede Monsieur Jean Simon Levert, la séanceordinaire est ouverte â1 9h30.

RÉSOLUTION11973.02-2023
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER l'ordre du jour aprèsavoir retirél'item suivant :

11.15 Emission d'un certificat de conformitépour la propriétésituéeau 1417. chemin des
Lacs

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE

2.1 Assembléede consultation sur les projets de règlement:

Projet de règlement numéro 196-4-2023 amendant le règlement de construction
numéro 196-2011 afin d'ajouter la possibilité de construire ou d'agrandir sur une
fondation de pieux, de piliers et autres matériauxâcertaines conditions;

Projet de règlement numéro 195-6-2023 amendant le règlement de lotissement
numéro195-2011 afin de modifier diverses dispositions;

Projet de règlement numéro 197-6-2023 amendant le règlement sur les projets
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 197-2011 afin de retirer
quatre types de projets nécessitantun PIIA;

Projet de règlementnuméro 193-9-2023 amendant le règlementsur l'application et
l'administration de la réglementationd'urbanisme numéro 193-2011 afin de modifier
diverses dispositions;

2.2 Assembléede consultation sur le projet de règlementnuméro 194-69-2023 amendant
le règlementde zonage numéro 194-2011 par la créationde la zone Hc-757 âmême
une partie de la zone Ha-746

3. PÉRIODEDE QUESTIONS

4. APPROBATION DES PROCES-VERBAUX

5. ADIVIINISTRATION GÉNÉRALE
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5.1 Subventions aux organismes àbut non tucratif

5.2 Dépôtde la liste des personnes engagées

5.3 Appui âla municipalitéde La Minerve pour le maintien du comptoir SEPAQ au bureau
d'accueil touristique

5.4 Affectation de créditsprovenant du surplus promotion pour les prix du concours de
!a nouvelle devise

5.5 Les Journéesde la persévérancescolaire

5.6 Demande de consentement pour l'impiantaîion du 3-1-1 àla IVlunicipallté de Lac-
Supérieur

5.7 Amendement àla Pofitique concemant les condiîlons, avantages et rémunérationdu
personnel cadre permanent afin d'ajouter un poste de coordonnateur àl'urbanisme
etàl'environnement

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la iiste des débourséset des comptes àpayer

6.2 Retiré

6.3 Retiré

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordéesen vertu du règlement160-
2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6,5 Affectation de crédits provenant du surplus libre au paiement du solde du règlement
numéro 158-2007 décrétantdes travaux d'améliorationdu réseau routier et autorisant
un emprunt au montant de 300 000 $

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Octroi d'un contrat pour les sen/ices professionnels pour le réaménagementdu parc
GérardLegault

8.2 Annulation de permissions d'occupation du parc linéaire

8.3 Octroi d'un contrat âGroupe Villeneuve inc. pour le balayage et le nettoyage des rues
et des stationnements

8.4 Octroi d'un contraf àMarquage et traçagedu Quêbecinc. pour le marquage routier

8.5 Octroi d'un contrat âGroupe Laverdure Construction pour la construction des ateliers
muniapaux

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-004 visant un projet intégréd'habitation
sur la propriétésituée sur le chemin de la Buse, lots 5 502 427 et 5 502 372 du
cadastre du Québec

9.2 Retiré

9.3 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-004etdu P.I.I.A.-005 visant un projetde
lotissement majeur sur la propriétésituée au 417, rue du Domaine-Lauzon, lot
5413 373 du cadastre du Québec

9.4 Demande de dérogation mineure visant la largeur du lot projeté 6 547 929 sur la
propriétésituéesur la rue Dufour, lot 5 502 093 du cadastre du Québec

.>

/'
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9.5 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-001 visant l'abattage d'arbres sur la
propriétésituéeau 696, rue de la Pisciculture, lot 5 413 458 du cadastre du Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant l'affichage sur la propriété
situéeau 91, rue Principale, tot 5 413 622 du cadastre du Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituéesur le chemin des Hirondelles, lot 5 502 455 du cadastre
du Québec

9.8 Demande d'usage conditionnel visant i'implantation d'une «résidencede tourisme »sur
la propriétésituéesur l'impasse de Neuchâtel, lot 6 456 798 du cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEWIENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEIVIENT

11.1 Adoption du règlementnuméro 194-65-2022 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de prévoirles normes spécifiquesapplicables aux projets intégrésâvocation
récréotouristiqueet de ies autoriser dans la zone Fr-530

11.2 Retiré

11.3 Adoption du règlementnuméro194-68-2022 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de permettre les services de garderie dans la zone Hb-747

11.4 Adoption du règlementnuméro196-4-2023 amendant le règtementde construction numéro
196-2011 afin d'ajouter ]a possibilitéde construire ou d'agrandir sur une fondation de pieux,
de piliers et autres matériauxâ rtaines conditions

11.5 Adoption du règlementnuméro 195-6-2023 amendant le règlementde lotissement
numéro195-2011 afin de modifier diverses dispositions

11.6 Adoption du règlement numéro 197-6-2023 amendant le règlement sur les projets
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 197-2011 afin de retirer
quatre types de projets nécessitantun PIIA

11.7 Adoption du règlementnuméro 193-9-2023 amendant le règlementsur l'application
et l'administration de la réglementation d'urbanisme numéro 193-2011 afin de
modifier diverses dispositions

11.8 Adoption du second projet de règlementnuméro 194-69-2023 amendant le règlement
de zonage numéro 194-2011 par la créationde la zone Hc-757 âmêmeune partie de
la zone Ha-746

11.9 Avis de motion - règlement numéro 194-70-2023 amendant le reglement de zonage
194-2011 afin de permettre les habitations unifamiliales jumeléesdans la zone Hb-
721.

11.10 Adoption du projet de règlement numéro 194-70-2023 amendant le règlement de
zonage 194-2011 afin de permettre les habitations unifamiliales jumelées dans la
zoneHb-721.

11.11 Retiré

11.12 Octroi d'un contrat âSt-JérômeMitsubishi pour l'acquisition d'un véhicutepour le seivice de
l'urbanisme et de l'environnement

11.13 Démissionde Madame StéphanieLapointe de son poste d'adjointe administrative au
service de l'urbanisme et de l'environnement

11.14 Nomination de Madame Milaine Richer-Bond au poste de coordonnatrice âl'urbanisme
et âl'environnement

11.15 Retiré

12. SÉCURITÉPUBLIQUE ETSERVICE D'INCENDIE
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13. SPORTS, LOISIRS ET CULTURE

13.1 Amendement résolution numéro 11514-03-2022 concernant la révision du taux de
compensation pour ies membres des comités

13.2 Embauche de Madame Véroniqie Piché au poste temporaire de préposéeaux
prêts- bibliothèque

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEIL

15. PÉRIODEDE QUESTIONS

16. LEVÉEDE LA SÈANCE

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

ASSEMBLÉEDE CONSULTATION SUR LES PROJETS DE RÈGLEMENT:

Projetderèglementnuméro196-4-2023amendant le règlementdeconstruction
numéro 196-2011 afin d'ajouter la possibilitéde construire ou d'agrandir sur
une fondation de pieux, de piliers et autres matériauxàcertaines conditions;

Projet de règlementnuméro195-6-2023 amendant le règlementde lotissement
numéro195-2011 afin de modifierdiverses dispositions;

Projet de règlementnuméro197-6-2023 amendant le règlementsur les projets
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 197-2011 afin de
retirer quatre types de projets nécessitantun PIIA;

Projet de règlement numéro 193-9-2023 amendant le règlement sur
l'application et l'administration de la réglementationd'urbanisme numéro193-
2011 afin de modifier diverses dispositions;

Le conseil municipa] procèdeâla consultation sur les projets de règlement196-4-2023, 1 95-
6-2023, 197-6-2023 et 193-9-2023, mentionnésci-dessus.

Le directeur du service de l'urbanisme et environnement explique le projet et le maire invite
les personnes qui le désirentâse faire entendre.

--/

ASSEMBLEE DE CONSULTATION SURJ-E PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-69-
2023 AMENDANT LE REGLEMENTDEZONAGE NUMÈRO194-2011 PAR LA CRÉATION
DE LA ZONE HC-757 ÀMÈME_UNEPARTIE_DE LA ZONE HA-746

Monsieur le conseiller André Brisson déclare son intérêtdans la question traitée dans la
présente assemblée de consultation en raison du fait qu'il est propriétaire de l'immeuble
concerné. II s'abstient de participer aux délibérationset de voter.

Madame la conseillère Anne Létourneau déclare être en conflit d'intérêtsdans la question
traitée dans la présente assemblée de consultation. Elle s'abstient de participer aux
délibérationset de voter.

Le conseil municipal procède â la consultation sur le projet de règlement 194-69-2022
amendant le règlementde zonage par la créationde la zone Hc-757 âmêmeune partie de
la zone Ha-746.

Le directeur du service de l'urbanisme et environnement explique le projet et le maire invite
les personnes qui le désirentàse faire entendre.

Le projet présentécontenant des dispositions susceptibles d'approbation reférendaire,
Madame Caroline Fouquette, adjointe exécutive,explique la façonde participer au p.rocessus
d'approbation référendaire.



No de résolution
ou annotation

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION11974-02-2023
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 17 janvier
2023, le directeur généralest dispenséd'en faire la lecture.

II est proposépar Madame ]a conseillèreCarol Oster :

D'APPROUVER le procès-verbalde la séancedu 17 janvier 2023, tel que rédigé.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11975-02-2023
SUBVENTIONS AUX ORGANISMES ÀBUT NON LUCRATIF

CONSIDERANT QUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsâleurs activitésrespectives.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'AUTORISER le versement des subventions suivantes:

Cette proposition est adoptéeâ['unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Béianger

ORGANISWIE MONTANT

Maison de la famille du Nord 200$

Sociétécanadienne du cancer 120$

L'Ascension du Col du Nordet l-1il[climb

500 $ pour la démod'un demi marathon

1 000 $ pour l'événémentde vélode l'Ascension du Col
du Nordet.

Le tout conditionnel âla tenue des événements,tel que
présenté.

1 500$



No de résolution
ou annotation

DÉPÔTDE LA LISTE DES PERSONNES ENGAGÈES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des personnes engagéesconformémentâ
l'article 165.1 du Code municipal.

RÉSOLUTION11976-02-2023
APPUI ÀLA MUNICIPALITÉ DE LA MINERVE POUR LE MAINTIEN DU CONIPTOIR
SÉPAQAU BUREAU D'ACCUEILTOURISTIQUE

CONSIDERANT l'annonce de la fermeture du comptoir SEPAQ de La Minerve qui s'opérait
conjointement avec le bureau d'accueil touristique dans la Municipalitéde ia Minerve;

CONSIDERANT QUE [e poste de La Minerve est !e seul poste d'entréeâPapineau-Labelle pour
les Laurentides;

CONSIDERANT QUE tous les clients SEPAQ n'utilisent pas aisément Internet et les services
en ligne;

CONSIDERANT l'impact de cette fermeture sur les citoyens de La Minerve et des municipalités
environnantes qui ne pourront plus se procurer sur place les droits d'accès, dont notamment
ceux pour les lacs situéssur le territoire de la Minerve, soit le lac des Mauves et le lac Marie-Le
Franc;

CONSIDERANT QUE certains citoyens préfèrentencore venir chercher leurs droits en
personne dans tes bureaux de la SEPAQ plutôtque d'utiliser les services en ligne, puisqu'ils
bénéficientde plusieurs conseils et informations pertinententes et importantes;

CONSIDERANT l'importance de créeret de maintenir les emplois dans la région;

CONSIDERANT l'impact économiquedu fait que les gens n'auront plus àarrêterâLa Minerve.

II est proposépar Madame la conseillèreAnneLétourneau:

D'APPUYER la Municipalitéde La Minerve dans sa demande âla Sociétédes établissements
de plein air du Québec (SEPAQ) et au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs, de
reconsidérerleur décisionquant àla fermeture du comptoir de la SEPAQ de La Minerve.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 11977-02-2023
AFFECTATION DE CREDITS PROVENANT DU SURPLUS PROMOTION POUR LES PRIX
DU CONCOURS DE LA NOUVELLE DEVISE

CONSIDERANT QUE suite au changement de nom de la Municipalité, le conseil a organisé
un concours pour doter la Munscipaiitéd'une nouvelle devise;

CONSIDERANT QUE les prix pour les gagnants de ce concours ne sont pas prévusau budget
régulier.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard :

D'AFFECTER une somme de 634.92S du surplus promotion au paiement des prix du concours
pour le choix de la nouvelle devise de la Municipalité.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÈSOLUTION11978-02-2023
LES JOURNEES DE LA PERSÉVÉRANCE.SCOLAIRE

CONSIDERANT QUE du 13 au 17 février se tiendront «Les journées de la persévérance
scoiaire »;

CONSIDERANT QUE la persévérancescolaire et la réussiteéducativeo upent une place
importante pour le conseil municipal;

CONSIDERANT QUE ]a persévérancescolaire est l'affaire de tous et la Municipalitéa aussi
son rôleâJouer pour favoriser la persévérancescolaire de ses citoyens;

CONSIDERANT QUE les Journéesde la persévérancescolaire représententun moment fort
de l'annéepour unir nos forces et encourager lesjeunes;

CONSIDERANT QUE [a Municipalitésouligne au courant du mois d'aoûtde chaque année
la persévérancescolaire de sesjeunes par sa politique visant âencourager la persévérance
scolaire.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster;

D'INVITER les citoyens àposer des gestes pour favoriser la persévérancescolaire desjeunes,
notamment en les appuyant, les encourageant, les écoutantet les entourant.

D'ENCOURAGER les jeunes âpersévérerdans leur réussiteéducative.

DE SOULIGNER tes Journéesde la persévérancescolaire du 13au 17février2023.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

RÉSOLUTION11979-02-2023
DEMANDE DE CONSENTEWIENT POUR L'IMPLANTATION DU 3-1-1 ÂLA
JVIUNICIPALITÉDE LAC-SUPÉRIEUR

CONSIDERANT QUE la Municipalitéde Lac-Supérieurimplante un service téléphonique3-
1-1 pour ses citoyens et qu'elie a mandaté CITAM, une division de CAUCA, pour
l'accompagner dans cette démarche;

CONSIDERANT QUE nous avons pris connaissance du document contexte et explications
et que nous comprenons les tenants et aboutissants;

CONSIDERANT QUE le présentconsentement satisfait les exigences de l'ordonnance de
télécom2004-71 et de la décisionde télécom2008-61 du Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunicationscanadiennes (CRTC);

CONSIDÉRANTQUE les appels faits au 3-1-1 pour notre Municipalitéseront réacheminés
vers notre municipalitéau numérode téléphonesuivant : 819-688-2161.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard:

D'AUTORISER la Municipalité de Lac-Supérieur et les fournisseurs de services en
télécommunicationsafin que les centres d'interconnexion filaires et les tours celiulaires
partagés avec notre Municipalité soient configurés de sorte que les appels (3-1-1) soient
acheminésâla IVIunicipalitéde Lac-Supérieur.

La présente est envoyée à CITAM (division de CAUCA), organisation mandatée par la
municipalitêde Lac-Supérieurpour la representer.

La présenteautorisation pourra aussi êtreutiliséepourtoute autre demande d'implantation 3-1-
1 d'une autre municipalitéqui viserait ce mêmecentre d'interconnexion efou ces mêmestours
cellulaires.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÈSOLUTION11980-02-2023
AWIENDEMENT ÂLA POLITIQUE CONCERNANT LES CONDmONS. AVANTAGES ET
RÉMUNÉRATIONDUP_ERSONNEL CADRE PERWIANENTAFIN D'AJOUTER UN POSTE
DE COORDONNATEUR ÀL'URBANISME ET ÀL'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite créerun nouveau poste cadre, soit le poste
de coordonnateur âl'urbanisme et àl'environnement:

CONSIDERANT QUE l'ajout de ce poste nécessite de modifier la politique concernant les
conditions, avantages et rémunérationdu personnel cadre permanent.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létoumeau :

D'AMENDER la politique concernant les conditions, avantages et rémunérationdu personnel
cadre permanent afln d'ajouter fe poste de coordonnateur ài'urbanisme et ài'environnement;

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11981-02-2023
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÀPAYER

CONSIDERANT QUE la liste des déboursésnuméro388-01-2023 du 13 au 25 janvier 2023
totalise 1 181 689.41$ etsedétaillecommesuit:

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 13 au 25 janvier 2023:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson:

62038.71$
1 094 583.42$

25 067.28$

1 181 689.41$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro388-01-2023 ainsi que la liste des
salaires du 13 au 25janvier2023 un total de 1 181 689.41$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CREDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la IVIunicipaiité
dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^^

^StttçèBélanger^^

DEPOT DE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU REGLEWIENT 160-2007 DÉCRÉTANTLES RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIV]
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 13 au 25 janvier 2023 par les responsables d'activitésbudgétaires.

-/
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RÉSOLUTION11982-02-2023
AFFECTATION DE CRÉDITS PROVENANT DU SURPLUS LIBRE AU PAIENIENT DU
SOLDE DU_RÉGLEMENT_NUWIERO 158-2007 _ DÉCRETANT DES TRAVAUX
D'AWIÉLIORATIONDU RÉSEAUROUTIER ETAUTORISANT UN EMPRUNTAU MONTANT
DE 300 000 $

CONSIDERANT QUE les taux d'intérêtont considérablementaugmenté;

CONSIDERANT QUE le règlementnuméro158-2007 doit êtrerefinancéprochainement et que
cet emprunt est applicable âl'ensemble des propriétésdu temtoire de la Municipalité;

CONSIDERANT QUE le solde de cet emprunt s'élèveâla somme de 96 300 $;

CONSIDERANT QUE les résultats2022 préliminairessuggèrentun surplus important dûaux
revenus de droits de mutation immobilière.

II est proposépar Monsieur ]e conseillerAndréBrisson;

D'AFFECTER la somme de 96 300 $ du surplus libre au paiement du solde du règlement
numéro 158-2007 décrétantdes travaux d'amélioration du réseau routier et autorisant un
emprunt au montant de 300 000 $.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11983-02-2023
OCTROI D'UN CONTRAT POUR LES SERVICES PROFESSIONNELS POUR LE
RÉAJVIÉNAGEWIENTDU PARC GÉRARDLEGAULT

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite réaménagerle parc GérardLegault;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'octroyer un contrat pour des services professionnels pour la
préparationdes plans et devis, ainsi que pour la surveillance partielle des travaux;

CONSIDERANT l'offre de KAP, Karyne Architecte Paysagiste en date du 26 janvier 2023.

II est proposépar Monsieur le conseiiler Michel Bédard;

D'OCTROYER â KAP, Karyne Architecte Paysagiste un contrat pour des sen/ices
professionnels pour la préparation des plans et devis, ainsi que pour la surveillance partielle
des travaux de réaménagementdu parc Gérard Legault au coûtde 21 475 $ plus les taxes
applicables pour un total de 24 690.88 $, le tout conformémentâson offre de sen/ices en date
du26janvier2023;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat;

D'AFFECTER la somme de 25 000 $ du fonds de parc au paiement de cette dépense.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11984-02-2023
ANNULATION DE PERMISSIONS D'OCCUPATION DU PARC LINÈAIRE

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa des ententes avec la MRC des Laurentides concernant
son occupation du parc linéaireàcertalns endroits;

CONSIDERANT QUE deux des trois permissions d'occupation ne sont plus nécessaires

puisqu'il n'y a plus de tuyaux souterrains âces endroits.

II est proposépar Monsieur le conseiller Guy Simard;
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D'INFORMER la MRC des Laurentides que la Municipaiitén'occupe plus ie parc linéaireaux
points milliaires 57 et 57.53;

DE METTRE FIN aux ententes de permissions d'occupation du parc linéaireconcernant ces
points miliaires.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11985-02-2023
OCTROI D'UN CONTRAT ÀGROUPE VILLENEUVE INC^_POUR_LE BALAYAGE ET LE
NETTOYAGE DES RUES ET DES STATIONNEWIENTS

CONSIDERANT QUE la Municipalité souhaite octroyer un contrat pour le balayage et le
nettoyage des mes et des stationnements;

CONSIDERANT QU'en vertu de l'article 7 du règlement271-2019 sur la gestion contractuelle,
la Municipalité peut octroyer un contrat de gréàgré entraînant une dépense d'au moins
25 000 $ mais inférieure au seuil établi par un règlement adopté en vertu du premier
paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal;

CONSIDERANT QUE, conformémentâl'article 5 du règlement271-2019 sur la gestion
contractuelle, ie conseil a autorisé,par la résolutionnuméro11945-01-2023, les démarches
visant l'octroi d'un contrat de gréâgrépuisque ce contrat comporte une dépensesupérieure
à50 000 $, mais inférieure au seui! établi par un règiementadopté en vertu du premier
paragraphede l'article 938.3.1.1 du Code municipal;

CONSIDERANT QUE le directeur des travaux publics et services techniques, après avoir
réalisé]es démarches requises conformément aux dispositions du règlement de gestion
contractuelle, recommande d'octroyer le contrat âGroupe Villeneuve inc.

II est proposépar Monsieur le conseiller AndrêBrisson :

D'OCTROYER âGroupe Viileneuve inc. un contrat pour le balayage et le nettoyage des rues
et des stationnements selon ies taux horaires indiquésàson offre de services pour un montant
approximatif de 51 405 S plus taxes, tel que plus amplement détailléàson offre de services.

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner le contrat àintervenir entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDJTS

Je. soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose^es créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

iilles Bélanger

RESOLUTION 11986-02-2023
OCTROI D'UN CONTRAT A MARQUAGE ET TRACAGE DU QUÉBEC INC. POUR LE
MARQUAGE ROUTIER

CONSIDERANT QUE la Municipalitésouhaite octroyer un contrat pour le marquage routier;

CONSIDERANT QU'en vertu de l'article 7 du règlement 271-2019 sur la gestion
contractuelle, la Municipalitépeut octroyer un contrat de gréàgréentraînant une dépense
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d'au moins 25 000 $ mais inférieure au seuil établi par un règlementadopté en vertu du
premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal;

CONSIDERANT QUE, conformémentàl'article 5 du règlement 271-2019 sur la gestion
contractuelle, le directeur générala autorisé les démarchesvisant l'octroi d'un contrat de
gréâgrépuisque ce contrat comporte une dépenseinférieureâ50 000 $, ainsi qu'au seuil
établi par un règlementadopté en vertu du premier paragraphe de l'articte 938.3.1.1 du
Code municipal;

CONSIDERANT QUE le directeur du service des travaux publics et des services
techniques, aprèsavoir réaliséles démarchesrequises conformémentaux dispositions du
règlement de gestion contractuelle, recommande d'octroyer le contrat àMarquage et
traçagedu Québecinc.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson:

D'OCTROYER àMarquage et traçagedu Québecinc. un contrat pour le marquage routier
au coûtde 29 026.60 $ plus taxes, pour un total de 33 373.33 $, tel que plus amplement
détailléâl'offre de service en date du 2 février2023.

D'AUTORISER le maire et le directeur généralàsigner le contrat àintervenir entre les parties.

D'AUTORISER le virement budgétairesuivant :

Du compte 02 13000 141 au compte 02 35500 499 au montant de 2 500 $.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÉDJTS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose des créditssuffisants pour effectuer [es dépensesprécitées.

ï'fflésBélangg!^_-^--

RÉSOLUTION11987-02-2023
QÇTROI D'UN CONTRAT ÀGROUPE LAVERDURE CONSTRUCTION POUR LA
CONSTRUCTION DES ATELIERS MUN1CIPAUX

CONSIDERANT QUE la Municipalité a publié un appel d'offres pour la construction des
ateliers municipaux;

CONSIDERANT QUE cinq fournisseurs ont déposéune soumission le 6 décembre2022, â
savoir ;

SOUWIISSIONNAIRE
MONTANT TOTAL
SOUWIISSIONNÉ

(TAXES INCLUSES)

Groupe Laverdure Construction (9408-4134 Québecinc.) 10058013.00$

Devcor 1994 (9006-9311 Québecinc.) 10301 994.00$

Groupe PichéConstruction inc. 10345918.54$

Constech (6330614 Canada inc.) 10885132.10$
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CONSIDERANT QUE [a soumission de Groupe Laverdure Construction (9408-4134 Québec
inc.) est conforme au devis préparépar PLA architectes inc.;

II est proposépar Monsieur ie conseiller Guy Simard:

D'OCTROYER àGroupe Laverdure Construction (9408-4134 Québecinc.) ie contrat pour la
construction des ateliers municipaux au montant de 8 748 000.00 S plus les taxes, pour un
total de 10 058 013.00 $, le tout conformémentàson offre déposéele 6 décembre2022 et
aux conditions édictéesau devis portant le numéro 2022-59. La présente resolution, de
mêmeque les documenîs d'appel d'offres constituent le contrat entre les parties.

Cette proposiîion est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CRÉDITS

Je, soussigné,Giiles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

's Bélangef^

RESOLUTION 11988-02-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-004 VISANT UN PROJET INTÉGRÉ
D'HABITATION SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DE LA BUSE, LOTS
5 502 427 ET 5 502 372 DU CADASTRE DU QUÊBEC

CONSIDERANT QU'une demande de projet intégréd'habitation a étédéposéeau service
de l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Philippe Lefebvre, mandataire pour
9265-0191 Québec inc., en faveur de la propriétésituée sur le chemin de ]a Buse, lots
5 502 427 et 5 502 372 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la demande est assujettie au P.1.1.A. - 004 : projet de lotissement
majeur du Règlementrelatif aux plans d'implantafion et d'intégration architecturale numéro
197-2011;

CONSIDERANT QUE le projet consiste en la création de lots sur lesquels il est prevu de
construire des habitations unifamiliales et bifamiliales et d'un lot prévu pour la construction
d'une alléevéhiculaire;

CONSIDERANT QUE tes travaux proposésrespectent les objectifs du P.[.I.A,-004;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2859-01-
2023, recommande au conseil municipal d'approuverle P.1.1.A. associéâla demande de projet
de lotissement majeur en faveur de la propriétésituéesur le chemin de la Buse, le tout tel
que prèsenté.

II est proposépar Monsieur te conseillerAlain Lauzon :

D APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de projet de lotissement majeur en faveur
de la propriétésituéesur le chemin de la Buse, te tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Le Groupe CIBS (9356-0175 Québecinc.) 10 940 693.32S
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RÉSOLUTION11989-02-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.1.1.A.-004 ET DU P.I.I.A.-005 VISANT UN
PROJET DE LOTISSEMENT MAJEUR SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 417, RUE DU
DOMAINE-LAUZON. LOT 5 413 373 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de projet de lotissement majeur a étédéposéeau service
de l'urbanisme et de l'environnement par Gestion Magalex inc., en faveur de la propriété
situéeau 417, rue du Domaine-Lauzon, lot 5 413 373 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la demande est assujettie au P.1.1.A. - 004 : projet de lotissement
majeur et au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Réglementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011;

CONSIDERANT QUE le projet consiste en la créationde 26 lots sur tesquels if est prévude
consfruire des habitations unifamiliales et d'un lot prévu pour la construction de la rue;

CONSIDERANT QUE les travaux proposés respectent les objectifs du P.1.1.A.-004 et du
P.I.I.A.-005;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme. par sa résolution numéro 2862-01-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de projet
de lotissement majeur en faveur de la propriétésituéeau 417, rue du Domaine-Lauzon, le
tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de projet de lotissement majeur en faveur
de la propriétésituée au 417, rue du Domaine-Lauzon, le tout conformément â la
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11990-02-2023
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT LA LARGEUR DU LOT PROJETÉ
6547 929 SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LA RUE DUFOUR. LOT 5 502 093 DU
CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Denis Boulais, mandataire pour Concept
Exergie inc., en faveur de la propriétésituéesur la rue Dufour, lot 5 502 093 du cadastre du
Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âautoriser une largeur de 49,14 mètrespour le
lot projeté 6 547 929 alors que la grille des spécifications Ha-730 indique que chacun des
lots dans avoir un minimum de 50 mètresde largeur;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2863-01-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéesur la rue Dufour. le tout tel que présenté;

CONS1DERANT QUE le conseil a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-cl.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéesur la
rue Dufour, le tout conformémentâia recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION11991-02-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-001 VISANT L'ABATTAGE
D'ARBRES SUR LA_PROPRIÉTÉSITUÉEAU 696. RUE DE LA P1SCICULTURE, LOT
5 413 458 DU CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Johanne Messier en faveur d'une propriété
situéeau 696, rue de la Pisciculture, lot 5 413 458 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Ht-711, laquelle est
assujettie au P.1.l.A, - 001 : secteur patrimonial du noyau viliageois de Saint-Faustin et de la
rue de la Pisciculture du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'ïntégration
architecturale numéro197-2011;

CONSIDERANT QUE !es travaux projetés visent l'abattage des arbres malades, morts et
nuisibles tels qu'indiqué au plan de localisation et aux photos transmises en lien avec la
demande, environ 0,18 ha;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-001 ;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résoiution numéro 2864-01-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver ]e P.1.1.A. associé âla demande de
certificat d'autorisation d'abattage d'arbres en faveur de la propriétésituéeau 696, rue de la
Pisciculture, le tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'APPROUVER le P.1.1.A. associé à la demande de certificat d'autorisation d'abattage
d'arbres en faveur de la propriétésituéeau 696, rue de la Pisciculture, le tout conformément
àfa recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11992-02-2023
DEWIANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VJSANT L'AFFICHAGE SUR LA
PROPRIÉTÉSITUÈE AU 91. RUE PRINCIPALE, LOT 5413622 DU CADASTRE DU
QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau sen/ice de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Yves Audet, mandataire pour 9139-2308
Québecinc. en faveurd'unepropriétésituéeau91,rue Principale, lot 5 413 622 ducadastre
du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe àl'intérieur de la zone Ca-724, laquelle est
assujettieau P.1.1.A-003 : comdortouristiquedelaroute 117du Rêgtemenfre/ah'fauxp/ans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent l'installation d'une enseigne comprenant
une écritureréfléchissanteet aucune iuminosité;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent tes objectifs du P.I.I.A.-003;

CONSIDERANT QUE le comitê consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2865-01-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé àla demande de
certificat d'autorisation d'affichage en faveur de la propriétésituéeau 91, rue Principale, le
tout tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:
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D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation d'affichage en
faveur de la propriétésituéeau 91, rue Principale, le tout conformémentâla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11993-02-2023
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÀTIWIENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE SUR LE CHEMIN DES
HIRONDELLES. LOT 5 502 455 DU_ÇADASTREDU QUÈBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ice de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Gabriel Deguire en faveur d'une propriétésituéesur le chemin
des Lacs, lot 5 502 455 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vc-510, laquelie est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtiment résidentiel
unifamilial dont la toiture serait de bardeaux d'asphalte noir foncé, le revêtementextérieur
serait de Canexel horizontal Ridgewood D-5 falaise, la finition de la cheminéeen acier Bellara
noyer foncé;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-005;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2866-01-
2023, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituéesur le chemin des Hirondelles, le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon:

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur le chemin des Hirondelles, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11994-02-2023
DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL VISANT L'IWIPLANTATION D'UNE «RÈSIDENCE
DE_TOURISWIE »SUR_LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR L'IMPASSE DE NEUCHÀTEL,LOT
6 456 798 DU CADASTRE DU QUÉBEC

Monsieur le conseiller Michel Bédard déclare, conformémentaux dispositions de l'article 361
de la Loi sur les électionset les référendumsdans les municipalités,qu'il est susceptible d'être
en conflit d'intérêtsur cette question en raison du fait qu'il est personnel!ement propriétairede
résidencesde tourisme, de mêmeque sa conjointe. II s'abstient de participer aux délibêrations
et de voter.

CONS1DËRANT QU'une demande d'usage conditionnel a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Jannick Lafortune et monsieur Mathieu
Ducharme en faveur d'une propriétésituée sur l'impasse de Neuchâtel, lot 6 456 798 du
cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'implantation d'une «résidencede
tourisme » ayant les caractéristiques suivantes : maison unifamiliale de 3 chambres à
coucher, inclus l'aménagementd'une aire de relaxation et possible spa sur la galerie arnère
laquelle est assujettie âla procédured'acceptation des usages conditionnels conformément
au Réglementsur les usages conditionnels numéro201-2012;
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CONSIDÉRANTQUE la résidence de tourisme sera àproximité d'autres résidences de
tourisme;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2867-01-
2023, recommande au conseil municipal d'accepter la demande d'usage conditionnel en
faveur de !a propriétésituéesur l'impasse de Neuchâtel, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QUE le consei] a donnéla parole âtout intéressédésirantse faire entendre
relativement âcette demande avant que les membres du conseil statuent sur celle-ci.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ACCEPTER la demande d'usage conditionne! de résidence de tourisme en faveur de la
propriétésituéesur l'impasse de Neuchâtel, !e tout conformémentàia recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptée à la majorité des conseillers présents, à l'exclusion du
conseiller Michel Bédard.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION11995-02-2023
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO194-65-2022_AN1_ENDANT LE RÈGLENIENTDE
ZONAGE NUMERO 194-2011 AFIN DE PRÉVOIR LES NORMES SPÉCIFIQUES
APPLICABLES AUX PROJETS INTÉGRÉSÀVOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUEET DE
LES AUTORISER DANS LA ZONE FR-530

CONSIDERANT QUE la MRC des Laurentides a déposéune demande de modification de la
règlementation d'urbanisme visant la zone Fr-530 pour y permettre la concrétisation d'un
projet intégreàvocation récréotouristique;

CONSIDERANT QUE le conseil considère qu'il est dans l'intérêtpublic d'accéderâcette
demande;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2836-10-
2022, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du Règlement de
zonage numéro 194-2011, afin de prévoir des normes spécifiques applicables aux projets
intégrèsâvocatlon récréotouristiquedans la zone Fr-530;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1ef novembre 2022;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 1er novembre 2022;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 6 décembre2022 au sujet
de ce projet de règlement;

CONSIDERANT QUE le second projet de reglement adoptéle 6 décembre2022 a étéabrogé
par la résolution 11952-01-2023;

CONSIDERANTQU'un nouveau second projetde règlementaétéadoptéle 17Janvier2023;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes habiles âvoter intéresséesà
présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la presente séance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre te second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon:
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D'ADOPTER le règlementnuméro194-65-2022 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de prévoirles normes spécifiquesapplicables aux projets intégrésàvocation
récréotouristiqueet de les autoriser dans la zone Fr-530.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈGLENIENTNUWIÉRO134-65-2022
ANIENDANT LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE PRÉVOIRLES

NORMES SPÉCIFIQUESAPPLICABLES AUX PROJETS RÉCRÉOTOURISTIQUES
INTÉGRÉSET DE LES AUTORISER DANS LA ZONE FR-530

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement de zonage numéro 194-2011 est entré en vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

la MRC des Laurentides a déposéune demande de modification de
[a règlementation d'urbanisme visant la zone Fr-530 pour y
permettre la concrétisation d'un projet intégré à vocation
récréotouristique;

le conseil considèrequ'il est dans l'intérêtpublic d'accéderâcette
demande.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET

Le présent règlementmodifie des dispositions du Règlementde zonage numéro 194-2011
de la Municipalité de Mont-Blanc pour y enchâsser des dispositions relatives aux projets
intégrésâvocation récréotouristiquedans la zone Fr-530 et pour y prévoir des normes
encadrant l'implantation des emplacements de camping et des unitésd'hébergement.

ARTICLE 2 : DÉFINITIONS

L'article 15 «Termmologie »du Règlementnuméro 194-2011 est modifié par l'ajout, selon
l'ordre alphabétiquehabituel, des définitionssuivantes :

Prêt-à-camper

Type de camping pratiquésur un emplacement prééquipéd'un abri (tente avec ou
sans services, cabane au sol, cabane dans les arbres ou autre) qui peut êtrepratiqué
en toute saison. L'équipementd'une unitéde prêt-à-camperpeut comprendre des lits
avec literie, des meubles de rangement, des canapés,un bain eVou une douche, une
toilette, une cuisinette, etc.

Projet intégréâvocation récréotouristique

Projet intégrédont la vocation est axéesur une clientèlede tourisme récréatifet de
plein-air, comprenant des emplacements de camping et/ou des unités
d'hébergement de style «prêt-à-camper»ou insolite (cabanes, cabines, yourtes,
tipis, eto.).

ARTICLE 3 : AJOUT DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX PROJETS INTÈGRÉSÀ
VOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE

Lechapitre12du Règlementnuméro194-2011 est modifiépar l'ajout, âla suite de la section
12.11, du texte suivant:
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SECTION 12.12 - PROJETS INTÉGRÈSA VOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE

240.3 Dispositions particulières applicables àun projet intégréàvocation
récréotouristiquedans la zone Fr-530

Malgrétoute disposition inconciliable de la règlementation d'urbanisme en vigueur,
les projets intégrésàvocation récréotouristiquesont autorisés uniquement dans ia
zone Fr-530, sous réservedes dispositions suivantes :

1. Le projet intégréa étéautorisé par le ministère de l'Energie et des
Ressources naturelles et par la MRC des Laurentides par l'entremise d'un
bail;

2. Le projet comporte minimalement un bâtimentd'accueil destinéaux visiteurs
et des équipementscollectifs (par exemple : aire de jeux, terrasse, piscine,
ete.);

3. La superficie du bâtimentd'accueil est limitéeâ450 mètrescarrés;

4. La hauteur maximale de tout bâtimentdu projet est limitéeâdeux étages;

5. Les bâtiments ne comportent pas de fondation excavée permanente, mais
peuvent êtreconstruits sur pilotis ou sur pieux;

6. Des équipements collectifs assurent S'approvisionnement en eau ainsi que
l'évacuationet le traitement des eaux uséesdu projet. Ces équipementssont
conformes àla Lo/' sur la qualitéde f'environnement (c. Q-2);

7. La densité maximale des emplacements de camping et des unités
d'hébergementde type «pret-â-camper»sur le terrain louéest limitéeàun
(1)par tranche de 1250 mètrescarrés;

8. Les unitésd'hébergement«prêt-â-camper»ont une superfide au sol égaie
ou inférieureà50 mètrescarrés:

9. Les roulottes et maisons mobiles sont interdites;

10. La distance séparatriceminimale entre deux bâtimentsest de 5 mètres;

11. L'usage doit se faire âun minimum de 300 m de tout usage résidentiel;

12. Aucun bâtiment ne doit se retrouver â moins de 1 mètre d'une allée
véhiculaireou d'une rue;

13. Les aires destinées au stationnement peuvent êtrecollectives (dessen/ant
plusieurs unitésd'hébergement)ou individuelles (desservant une seule unité
d'hébergement). Un minimum d'une case de stationnement par unité
d'hébergementest requis.

14. Les bâtiments accessoires doivent être situésâplus de 2 m de tout autre
constmction;

15. Le coefficient d'occupation au sol et l'espace naturel àrespecter, mentionnés
dans la grille Fr-530. s'appliquent âl'entièretédu terrain.

ARTICLE 4 :

La grille des usages et des normesjointe âl'annexe A du regiement de zonage numéro194-
2011 et applicables âla zone Fr-530 est modifiéeafin d'inclure les projets intégrésâvocation
recréotouristiquesous «Usage spécifiquementpermis ».

La grille modifiéeest jointe au présentrègiementet en constitue son annexe A.

ARTICLE 5 : ENTRÈEEN VIGUEUR

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi.
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RÉSOLUTION11996-02-2023
ADOPTION DU _REGLEMENT NUMÉRO194-68-2022 AWIENDANT LE RÉGLEMENTDE
ZONAGE NUMÉR0194-2011AFIN DE PERMETTRE LES SERVICES DE GARDERIE DANS
LA20NE HB-747

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la réglementation de zonage a été
présentéeafin de permettre les services de garderie dans la zone Hb-747;

CONSIDERANT QUE selon la grille des spécifications applicable âla zone Hb-747, les
services de garderie ne sont pas autorisés;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2845-11-
2022, recommande au conseil municipal d'entreprendre ia modification du Règlement de
zonage numéro 194-2011, afin de permettre l'usage de garderie âlazone Hb-747;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 6 décembre2022;

CONSIDERANT QU'un proj'et de règlementa étéadoptéle 6 décembre2022;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 17 janvier 2023 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QUE lors de la consultation des craintes ont étéémisesquant au risque
d'une telle construction prèsdes lignes électriques,

CONSIDERANT QUE suite ànos recherches aucune étuden'établitla relation cause âeffet
entre ligne électriqueet les cas de leucémie infantile;

CONSIDERANT QU'un second projet de règlementa étéadoptéle 17janvier2023;

CONSIDERANT QU'un avis public adressé aux personnes habiles âvoter intéresséesà
présenterune demande d'approbation référendaireconcernant le second projet de règlement
a étépubliéet qu'aucune demande n'a étéreçue;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le second projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ADOPTER le règlementnuméro 194-68-2022 amendant le règlementde zonage numéro
194-2011 afin de permettre les services de garderie dans la zone Hb-747.

Le maire appelle au vote sur cette proposition :

Ont votéen faveur

Ont votécontre :

Madame la conseillèreAnne Létourneau
Monsieur le conseiller AndréBrisson
Monsieur le conseiller Alain Lauzon
Monsieur le conseiller IVIichel Bédard

Monsieur le conseiller Guy Simard
Madame la conseillèreCarol Oster

Cette proposition est adoptéeâla majoritédes conseillers présents,

ADOPTÉESUR DIVISION

RÉGLEIVIENTNUMÉRO194-68-2022
AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

AFIN_DE PER!VIETTRE_LES SERVICES DE GARDERIE DANS LA ZONE HB-747

ATTENDU QUE le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
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ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

une demande de modification de la réglementationde zonage a été
présentéeafin de permettre les services de garderie dans la zone
Hb-747;

selon la grille des spécifications applicable âla zone Hb-747, les
services de garderie ne sont pas autorisés.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : La grilte des usages et des normes jointe âl'annexe A du règlement
de zonage numéro 194-2011 et applicable âla zone Hb-747 est
modifiéepar l'ajout d'un point dans la premièrecolonne vis-â-vis la
ligne «CI-Détail et services de proximité»ainsi que la note (b)
«Services de garderie »dans la section «Usage spécifiquement
permls ».

La grille modifiéeestjointe au present règlementet en constitue son
annexe A.

ARTICLE 2 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

RESOLUTION 11997-02-2023
ADOPTION DU REGLEMENT NUNIERO 196^1-2023 AMENDANT LE RÉGLEWIENT DE
CONSTRUCTION NUMÉRO196-2011 AFIN D'AJOUTER LA POSSIBILITÉDE CONSTRUIRE
OU D'AGRANDIR SUR UNE FONDAT10N DE PIEUX, DE PILIERS ET AUTRES NIATÉRIAUX_Â
CERTAINES CONDITIONS

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite apporter une modification au règlement
de construction afin d'ajouter la possibilité de construire ou agrandir sur une fondation de
pieux, de piliers ou autres matériauxâcertaines conditions;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1 7 janvier 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 1 7 janvier 2023;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 7 février2023 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises âla disposition du public dèsle
débutdela présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ADOPTER le règlement numéro 196-04-2023 amendant le règlement de construction
numéro 196-2011 afin d'ajouter la possibilitéde construire ou d'agrandir sur une fondation
de pieux, de piliers et autres matériaux.

..-/

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE
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RÉGLEMENTNUMÉRO196-4-2023
AMENDANT LE RÉGLEMENTDE CONSTRUCTION NUMÉRO196-2011

AFIN D'AJOUTER LA POSSIBIL1TÉDE CONSTRUIRE OU D'AGRANDIR SUR UNE
FONDATION DE PIEUX, DE PILIERS ET AUTRES MATÉRIAUX

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

[e règlementde construction numéro 196-2011 est entréen vigueur
le 18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformité
de la M.R.C. des Laurentides;

le conseil municipal souhaite apporter une modification audit
règlementafin d'ajouter la possibilitéde construire ou agrandir sur
une fondation de pieux, de piliers ou autres matériauxàcertaines
conditions.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : L'article 15 est modifié par te remplacement des deuxième et
troisièmealinéaspar les suivants :

«Nonobstant la première disposition, les pieux, les piliers et les
autres types de fondation seront acceptéssi la demande de permis
est accompagnéed'un plan préparé,signéet scellépar un membre
de l'ordre des ingénieurs du Québec, attestant la capacité
structurale de la fondation en lien avec la capacité portante du
sol. Egalement, et àla demande de la Municipalité, le cas échéant,
le requérantdevra produire une lettre exonérant la Municipalité de
IVIont-Blanc de toute responsabilité présente eVou future
relativement àla construction d'un immeuble visé par la demande
de permis et s'engager, par écrit, â inclure cette clause
d'exonérationde responsabilitédans tous les actes ou transacttons
subséquentes relativement àl'immeuble visé par la demande de
permis.

Si les fondations spéciales sont des pieux ou des pilotis, la
construction doit prévoir que l'espace compris entre le sol et le
dessous du plancher devrait êtreferméde façon qu'aucun pieu ou
pilotis ne soit visible. »;

ARTICLE 2 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION11998-02-2023
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO195-6-2023 AWIENDANT LE RÉGLEWIENTDE
LOTISSEMENT NUMÉRO195-2011 AFIN DE MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite apporter les modifications suivantes au
règlementde lotissement: retirer la longueur maximale pour une nouvelle rue se terminant par
un cul-de-sac, augmenter le pourcentage pour contribution âdes fins de parc, autoriser
l'augmentation de la superficie d'un lot même si cette nouvelle superficie est inférieure au
minimum requis;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 17 Janvier 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 1 7 janvier 2023;

CONSIDËRANTQU'une assembléede consultation s'est tenue le 7 février2023 au sujet de
ce projet de règlement;

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONSIDÉRANTQUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas

Corrigée par procès-verbal 
de correction le 2023/03/07
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eu de changement entre [e projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

il est proposépar Monsieur ie conseiller Aiain Lauzon:

D'ADOPTER le règlement numéro 195-6-2023 amendant le règlement de lotissement
numéro195-2011 afin de modifierdiverses dispositions.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers presents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO195-6-2023
AMENDANT LE REGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO195-2011 AFIN DE

MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS

ATTENDU QUE

ATTENDUQUE

le règlementde lotissement numéro195-2011 est entre en vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

le conseil municipal souhaite apporter les modifications
suivantes audit règlement:
• retirer la longueur maximale pour une nouvelle rue se terminant par

un cul-de-sac;
• augmenter le pourcentage pour contribution âdes fins de parc;
• autoriser l'augmentation de la superficie d'un lot même si cette

nouvelte superficie est inférieureau minimum requis.

LE CONSE1L MUNICIPAL DÈCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le premier alinéade l'articie 36 du règlement194-2011 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le premier alinéade l'article 53 est modifiépar le remplacement du
chiffre «8 »par «10».

ARTICLE 3 : Le premier alinéade l'article 58 est modifiépar l'ajout âla fin du texte
suivant : «Ceci même si la superficie résultantde cette opération
cadastrale est inférieure aux minimums requis par le present
règlement. ».

ARTICLE 4 : Le deuxièmeaiinéade l'article 58 est abrogé.

ARTICLE 5 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RESQLUTION 11999-02-2023
ADOPTION DU REGLEMENT NUMERCL 197-6-2023 AMENDANT LE RÈGLEWIENTSUR
LES PROJETS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE IPHA}
NUMERO 197-2011 AFIN DE RETIRER QUATRE TYPES DE PROJETS NÉCESSrJANTÏN
PIIA

CONSIDERANT QUE le conseil municipal désireapporter une modification au règlement
numéro197-2011 afin de retirer l'obligation de produire une demande de PIIA pour les projets
de remblais, de lotissement sans rue et de coupe d'arbres;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1 7 janvier 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de reglement a étéadoptéle 1 7 janvier 2023;
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CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 7 février2023 au sujet de
ce projet de règlement:

CONSIDERANT QUE des copies du règlementont étémises àla disposition du public dèsle
débutdela présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement entre le projet adoptéet le règlementsoumis pour adoption.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ADOPTER le règlement numéro 197-6-2023 amendant le règlement sur les projets
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) numéro 197-2011 afin de retirer quatre
types de projet nécessitantactuellement un PIIA.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉGLEMENTNUMÉRO197-6-2023
AMENDANT LE RÉGLEMENTSUR LES PROJET D'IMPLANTATION ET

D'INTÈGRATIONARCHITECTURALE (PIIA) NUMÉRO197-2011
AFIN DE RETIRER QUATRE TYPES DE PROJETS NÉCESSITANTUNPIIA

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement numéro 197-2011 est entré en vigueur le 18 octobre
2011, date de la délivrancedu  rtificat de conformitéde la M.R.C.
des Laurentides;

le conseil municipal souhaite apporter une modification audit
règlement afin de retirer l'obligation de produire une demande de
PIIA pour tout ouvrage relatif àl'aménagementd'un terrain incluant
l'implantation d'un terrain de stationnement, les projets de remblais,
de lotissement sans nouvelle rue et de coupe d'arbres.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE^

ARTICLE 4

ARTICLE5

Le sous paragraphe b) du paragraphe 2 du premier alinéade l'article
19du règlement197-2011 estabrogé.

Le sous paragraphe b) du paragraphe 2 du premier alinéade l'article
23 est modifiépar le retrait du texte suivant : «tout ouvrage relatif â
l'aménagement d'un terrain incluant l'implantation d'un terrain de
stationnement, l'abattage d'arbre ou ».

Le sous paragraphe b) du paragraphe 3 du premier alinéade l'article
27 est modifiépar le retrait du texte suivant : «tout ouvrage relatif â
l'aménagement d'un terrain incluant l'implantation d'un terrain de
stationnement, l'abattage d'arbre ou ».

Le paragraphe 1 du premier alinéade l'article 35 est abrogé.

Le sous paragraphe a) du paragraphe 3 du premier alinéade l'article
35 est modifiépar le retrait du texte suivant : «tout ouvrage relatif â
['aménagement d'un terrain incluant l'implantation d'un terrain de
stationnement, l'abattage d'arbre ou ».
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ARTICLE 6 Les deuxièmeet troisièmealinéasde l'article 35 sont abrogés.

ARTICLE 7 Le sous paragraphe b) du paragraphe 2 du premier alinéade l'article
39 est modifiépar le retrait du texte suivant : «tout ouvrage relatif â
l'aménagement d'un terrain incluant l'implantation d'un terrain de
stationnement, l'abattage d'arbre ou ».

ARTICLE 8 Le paragraphe 2 du premier aiinéade i'article 43 est modifiépar ie
retrait du texte suivant : «tout ouvrage relatifài'aménagementd'un
terrain incluant i'implantation d'un terrain de stationnement,
l'abattage d'arbre ou ».

ARTICLE 9 Le paragraphe 3 du premier alinéade l'article 47 est remplacépar
le texte suivant : «Tout certificat d'autorisation pour la construction
d'un muret ou d'une clôture».

ARTICLE 10 : Le paragraphe 2 du premier alinéade l'article 57 est rempiacépar
le texte suivant «Tout certificaf: d'autorisation pour !a construction
d'un muret ou d'une clôture».

ARTICLE11 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Lol.

RÉSOLUTION12000-02-2023
ADOPTION DU RÉGLEMENTNUMÉRO193-9-2023 AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR
L'APPLICATION ET L'ADMINISTRATION DE LA RÉGLEMENTATION D'URBANISME
NUMÉRO193-2011 AFIN DE MODIFIER DIVERSES DISPOSITIONS

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite apporter des modifications au règlement sur
l'application et l'administration de la règlementationd'urbanisme;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 1 7 Janvier 2023;

CONSIDERANT QU'un projet de reglement a étéadoptéle 1 7 janvier 2023;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 7 février2023 au sujet de
ce projet de reglement:

CONSIDERANT QUE des copies du reglement ont étémises àla disposition du public dèsle
débutde la présenteséance;

CONS1DERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il n'y a pas
eu de changement enfre te projet adoptéet le règlementsoumis pour adopfion.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ADOPTER le regtement numéro 193-9-2023 amendant le règlementsur l'application et
l'administration de la règtementationd'urbanisme numéro193-2011 afin de modifier diverses
dispositions.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉGLENIENTNUMÉRO193-9-2023
AMENDANT LE RÉGLENIENTSUR L'APPLICATION ET L'ADMINISTRATION DE.LA

RÉGLEMENTATIOND'URBANISME NUMÉRO193-2011 AFIN DE MODIFIER
DIVERSES DISPOSmONS

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur l'application et l'administration de la réglementation
d'urbanisme numéro 193-2011 est entré en vigueur le 18octobre
2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde la M.R.C.
des Laurentides;

le conseil municipal souhaite apporter quelques modifications audit
règlementafin:

• De modifier les montants reliésaux pénalitésen cas d'irifraction
et âla tarification des permis et certificats;

• De modifier la définition du terme «Projet de lotissement
majeur »;

• De préciserl'exigence de fournir un certificat d'implantation d'un
arpenteur-géomètre[ors du dépôtd'une demande de permis;

• De limiter les nouvelles constructions en l'absence de rue
publique ou privée;

• De ne plus exiger de certificat de localisation â la fin d'une
nouvelle construction.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1

ARTICLE 2

Le premier alinéade l'article 21 dudit règlementest modifié par le
rempla ment du texte «quatre cents (400 $) »par «six cents (600
$) et du texte «six cents (600$) »par «mille (1 000$) ».

Le premier alinéade l'article 29 est modifiécomme suit :

Paragraphe 1 :

Paragraphe 2 :

Paragraphe 3

Paragraphe 4 :

Le texte suivant : Est remplacépar :
correction, remplacement ou
annulation d'un lot
20 $ par lot corrigé, remplacé
ou annulé

création, remplacement ou
annulation d'un lot
150Sparlot

Le texte suivant : Est remplacépar :
étuded'un projet exlgeant un
plan image pour un projet
majeur: 150 S

étuded'un projet exigeant un
plan image pour un projet de
lotissement majeur ou un
projet intéaré: 1 500^$

Le texte suivant : Est remplacépar^
autres 15$ aytres_ gratuit

Le texte suivant ; Est remplacépar :
occupation 25 $ jxcupation 100$
déplacementet transport 50 S
Démolitiond'un bâtiment
principal 50 $

déplacementou démolition
d'un bâtimentou d'une
construction 100 $
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Paragraphe 9

ARTICLE 3 Le premier alinéa de l'article 29 est modifié par l'ajout des
paragraphes suivants :

10. Demande de dérogation mineure 800S

11. Demande relative aux usages conditionnels 800 $

12. Rapport sur l'installation sanitaire existante 75 $

ARTICLE 4 Le premier alinéade l'article 44 est modifié par le retrait du texte
«oùle nombre de lots âformer est supérieuràcinq (5) ou ».

ARTICLE 5 Le premier alinéade l'article 53 est modifiépar l'ajout, âla suite des
mots «Toute demande de permis de construction »du texte «d'un
bâtimentprincipal, toute demande d'agrandissement de plus de 25
mètrescarréset toute demande de permis de construction pour un
bâtimentaccessoire de plus de 55 mètrescarrés».

ARTICLE 6 Le paragraphe 3 du premier alinéade i'article 53 est modifiépar ]e
remplacement des mots « plan d'implantation » par tes mots
«certificat d'implantation préparé et signé par un arpenteur-
gêomètre»àla suite des mots «un (1) exemplaire d'un ».

ARTICLE 7 Le premier alinéade l'article 54 est modifiépar le remplacement des
mots «slgnéset scelléspar un technotogue membre de l'ordre des
technologues professionnels du Québec ou par un architecte
membre de l'ordre des architectes du Québec. »par les mots «â

démoiitiond'un bâtiment
accessoire de plus de 12 m2
de superficie au sol
10$

démolitiond'un bâîiment
accessoire de plus de 12 m2
de superficie au sol
Gratuit

enseigne25 $_i enseigne 100 $
coupe forestière50 S coupe forestière100 $
piscine 25 S plscine gratuit
travaux de déblaiet de
remblai 25 $

travaux de déblaiet de
remblai 50 $

accèsàl'emplacement ou
aménagementd'un espace
de stationnement de 5 cases
ou plus 30 S

accèsâl'emplacement ou
aménagementd'un espace
de stationnement de 5 cases
ou plus 50 $

construction d'une instaliation
sanitaire 75 $
Modification d'une installation
sanitaire 50 S

construction ou modification
d'une installation sanitaire
125$

aménagementd'une terrasse
pour un commerce 25 $

aménagementd'une terrasse
pour un commerce gratuit

ouvrage de captage des eaux
souterraines 50 S

ouvrage de captage des eaux
souterraines 75 S

Le texte suivant : Est remplacépar :
dépôtd'une demande en
vertu du règlementsur les
programmes particuliers de
construction. de modification
ou d'occupation d'un
immeubte
500 S + 1 000 $ de dépôt(Le
dépôtsera utilisési le conseil
cholsi d'accepter la demande)

dépôtd'une demande en
vertu du reg!ement sur les
programmes particuliers de
construction, de modification
ou d'occupation d'un
immeuble
500 $+ 1 500 $ de dépôt(Le
dépôtsera utilisési te conseil
choisi d'accepter la demande)
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ARTICLE 8 :

ARTJÇLE9 :

ARTJÇLE10

ARTJCLE11

ARTTCLE 12^

ART1CLE 13

l'échelle et de qualité professionnelle comprenant les informations
énuméréesau paragraphe 11 de l'article 53. »

Le deuxièmealinéade l'article 54 est modifiépar le remplacement
des mots «â l'exception des cas suivants : » par le texte :
«lorsqu'assujetti àl'article 16 de la Loi sur les architectes. »

Les paragraphes 1 et 2 du deuxième alinéa de l'article 54 sont
abrogés.

Le premier alinéa de l'article 60 est modifié par l'ajout àla fin du
quatrième paragraphe de la phrase suivante : «Cependant, il n'est
pas autorisé de construire une rue privée ou publique qui est
connectée à une servitude d'accès ou un droit de passage
carrossable. »

L'article 70 est abrogé.

Le premier paragraphe du premier alinéade l'article 75 est modifié
par l'ajout après le mot habltation des mots : «ou un usage
d'établissementde résidenceprincipale ».

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION12001-02-2023
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENTNUWIÉRO 194-69-2023 AMENDANT
LE RÉGLEMENTDE ZONAGE NUWIÉRO194-2011 PAR LA CRÉATIONDE LA ZONE HC-
757 A.MËMEUNEPA^TIE DEJ-A ZONE HA-746

Monsieur le conseiller André Brisson déclare son intérêtdans la question traitée dans la
présenterésolutionen raison du fait qu'il est propriétairede l'immeuble concerné. II s'abstient
de participer aux délibérationset de voter.

Madame la conseillère Anne Létourneau déclare être en conflit d'intérêtsdans la question
traitéedans la présenterésolution. Elle s'abstient de participer aux délibérationset de voter.

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la régtementation de zonage a été
présentéeafin de permettre dans la zone Ha-746 les usages résidentiels trifamiliales et
multifamiliales d'au plus 23 logements ainsi que certains usages commerciaux et les projets
intégrésd'habitation;

CONSIDERANT QUE le projet des demandeurs concerne une partie seulement de la zone
Ha-746;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementation de
zonage afin d'autoriser les modifications proposéesdans une nouvelle zone crééeâmême
une partie de la zone Ha-746;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de créer la grille des spécificationsapplicable âla nouvelle
zone Hc-757 qui comprendra des usages résidentielstrifamiliales et multifamiliales d'au plus
23 logements ainsi que certains usages commerciaux et les projets intégrésd'habitation;

CONSIDERANT QU'il s'agit d'une zone situéeâl'intérieurdu périmètreurbain;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2851-12-
2022 recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du Règlement de
zonage numéro 194-2011, afin de créerla zone Hc-757 et d'y permettre les projets intêgrés
d'habitations, les habitations multifamiliales d'un maximum de 23 logements et certains
autres usages;

CONSIDÉRANTQU'un avis de motion a étédonnéle 1 7 j'anvier 2023;
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CONSIDÉRANTQU'un projet de règlementa étéadoptéle 1 7 janvier 2023;

CONSIDÉRANTQU'une assembléede consultation s'est tenue le 7 février2023 au sujet de
ce projet de règlement.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro194-69-2023 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 par la création de la zone Hc-757 âmêmeune partie de la zone
Ha-746.

Cette proposition est adoptée à la majorité des conseillers prêsents, à l'exclusion du
conseiller AndréBrisson et de la conseillèreAnne Létourneau.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE REGLEWIENT NUMÉRO194-69-2023
AMENDANT LE RÈGLENIENTDE ZONAGE NUMÉRO194.2011

PAR LA CRÉATIONDE LA 20NE HC-757 ÂMÉMEUNE PARTIE DE LA ZONE HA-746

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QU'

le règlementsur [e zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

une demande de modification de la réglementationde zonage a été
présentéeafin de permettre dans ]a zone Ha-746 les usages
résidentiels trifamiliales et multifamiliales d'au plus 23 logements
ainsi que certains usages commerciaux et les projets intégrés
d'habitation;

le projet des demandeurs concerne une partie seulement de la zone
Ha-746;

le Conseil municipal juge opportun de modifier sa règlementationde
zonage afin d'autoriser les modifications proposées dans une
nouvelle zone crééeâmêmeune partie de la zone Ha-746;

il y a lieu de créerla grille des spécificationsapplicable âla nouvelle
zone Hc-757 qui comprendra des usages résidentielstrifamiiiales et
multifamiliales d'au plus 23 logements ainsi que certains usages
commerciaux et les projets intégrésd'habitation;

il s'agit d'une zone situéeâl'intérieurdu périmètreurbain.

..^

LE CONSEIL WIUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 Le plan de zonage contenu âl'annexe B du règlementde zonage
numéro 194-2011 est modifié par la création de la zone Hc-757 â
mêmeune partie de la zone Ha-746.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au présent
règlementet en constitue son annexe A.

ARTICLE 2 La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Hc-757
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-2011 est créée
et estjointe au présentrèglementet en constitue son annexe B.

ARTICLE 3 Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.
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AVIS DE MOTION 12002-02-2023
RÈGLENIENTNUMÉRO194-70-2023 AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUNIÉRO
194-2011 AFIN DE PERMETTRE LES HABITATIONS UNIFAMILIALES JUWIELÉESDANS
LA 20NE HB-721

Monsieur le conseillerAlain Lauzon donne âla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro194-70-
2023 amendant le règlementde zonage numéro 194-2011 afin de permettre les habitations
unifamilialesjumeléesdanslazone Hb-721.

RÉSOLUTION12003-02-2023
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMERO 194-70-2023 AMENDANT LE
RÉGLEMENT DE ZONAGE NUWIÈRO 194-2011 AFIN DE PERMETTRE LES
HABITATIONS UNIFAMILIALES JUMELÉESDANS LA ZONE HB-721

CONSIDERANT QUE la municipaiitéa reçuune demande de modification réglementaireafin
de permettre les habitations unifamiliales jumeléesdans [a zone Hb-721 ;

CONSIDERANT QUE selon la grille des spécifications applicable âla zone Hb-721, les
habitations unifamilialesjumelésne sont pas autorisées;

CONSIDERANT QUE le comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro 2860-01-
2023, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du Règlement de
zonage numéro 194-2011, afin de permettre ie résidentiel unifamiiial jumelé dans !a zone
H b-721.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon:

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro 194-70-2023 amendant le règlementde zonage
numéro194-2011 afin de permettre les habitations unifamiliales jumeléesdans la zone Hb-
721.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitêdes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-70-2023
AMENDANT LE RÉGLEWIENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011 AFIN DE PERMETTRE

LES HABITATIONS UNIFAMILIALES JUMELÉES
DANS LA ZONE HB-721

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement de zonage numéro 194-2011 est entré en vigueur le
18 octobre 2011. date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides;

la municipalité a reçu une demande de modification réglementaire
afin de permettre les habitations unifamilialesjumeléesdans la zone
H b-721;

selon la grille des spécifications applicable àla zone Hb-721, ies
habitations unifamilialesjumelésne sont pas autorisées.

LE CONSEIL NIUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : La grille des spécificationsHb-721 incluse âl'annexe A du règlement
de zonage numéro 194-2011 est modifiée par l'ajout de la structure

jumeléepour les habitations unifamiliales et des normes prescrites
selon que les terrains sont desservis ou partiellement desservis.
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ARTICLE 2 :

La grille des spécifications Hb-721 modifiée est jointe au présent
règlementet en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION12004-02-2023
OCTROI D'UN CONTRAT ÂST-JEROME MITSUBISHI POUR L'ACQUISITION D'UN
VÈHICULEPOUR LE SERVICE DE L'URBANISME ET DE L'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE la Municipalitésouhaite procéderàl'acquisition d'un véhiculepour le
service de l'urbanisme et de l'environnement;

CONSIDERANT QU'en vertu de l'article 7 du règiement 271-2019 sur la gestion
contractuelle, la Municipalitépeut octroyer un contrat de gréâgréentraînant une dépense
d'au moins 25 000 S mais inférieure au seuil établi par un règlementadoptéen vertu du
premier paragraphe de l'article 938.3.1.1 du Code municipal;

CONSIDERANT QUE, conformémentàl'article 5 du règlement 271-2019 sur ia gestion
contractuelle, le conseil, par la résolution 11902-12-2022, a autorisé les démarchesvisant
l'octroi d'un contrat de gréàgrépuisque ce contrat comporte une dépense supérieureà
50 000 S, mais inférieure au seuil étabii par un règlement adopté en vertu du premier
paragraphede l'article 938.3.1.1 du Code municipal;

CONSIDERANT QUE le directeur du service des travaux publics et des services
techniques, aprèsavoir réaliséles démarchesrequises conformémentaux dispositions du
règlement de gestion contractuelle, recommande d'octroyer le contrat â St-Jérôme
MJtsubishi (Automobiles 1539 inc.).

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau:

D'OCTROYER un contrat âSt-JérômeMiisubishi (Automobiles 1539 inc.) pour l'acquisition
d'un véhicule Mitsubishi PHEV 2020 au coût de 39 492 $ plus taxes, pour un total de
45 405.93 $. Une somme de 2 500 $ est déduitedu prix total du véhiculeen considération
de la reprise en échangede la Subaru Impreza 2010 appartenant âla Municipalité.

D'AUTORISER le directeur des travaux publics et des services techniques âsigner le contrat
et tous les documents relatifs âl'acquisition de ce véhiculeet âla vente de ia Subaru Impreza
2010.

D'AUTORISER le paiement de la somme de 42 905.93 $ à St-Jérôme Mitsubishi
(Automobiles 1539 inc.) âla livraison du véhicule.

D'AFFECTER la somme de 40 000 $ du fonds de roulement au paiement de cette dépense.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers prêsents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispos^ des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

Amendée le 2023/03/07
par rés. 12026-03-2023
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RÉSOLUTION12005-02-2023
DÉMISSION DE MADAME STÉPHANIE LAPOINTE DE SON POSTE D'ADJOINTE
ADMINISTRAT!VE AU SERVICE_DE L'URBANISWIE ET DE L'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE Madame StéphanieLapointe a déposésa lettre de démissionde son
poste d'adjointe administrative au service de l'urbanisme et de l'environnement et a quitté
ses fonctions le 3 février2023.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau:

DE PRENDRE ACTE de la démission de Madame Stéphanie Lapointe et de lui transmettre
une lettre de remerciement pour le travail accompli au sein de la Municipalité.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION12006-02-2023
NONIINATION DE MADAME MILAINE RICHER-BOND AU POSTE _DE
COORDONNATRICE ÀL'URBANISNIE ETÂL'ENVIRONNEMENT

CONSIDERANT QUE la Municipalitésouhaite combler un poste de cadre de coordonnateur
âl'urbanisme et àl'environnement;

CONSIDERANT QUE Madame Milaine Richer-Bond a fait part de son intérêtpour ce poste;

CONSIDERANT QUE le directeur du service de l'urbanisme et de l'environnement
recommande la nomination de Madame Richer-Bond au poste de coordonnatrice â
l'urbanisme etàl'environnement.

II est proposépar Madame la conseillèreAnne Létourneau:

DE NOMMER Madame Milaine Richer-Bond au poste de coordonnatrice âl'urbanisme et à
l'environnement.

DE FIXER le salaire annuel de Madame Milaine Richer-Bond conformémentâla Politique
concernant les conditions, avantages et rémunérationdu personnel cadre permanent en
vigueur, selon ['échelon5 du poste de coordonnateur àl'urbanisme et âl'environnement.

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner pour et au nom de la Municipalité le
contrat de travail àintervenir entre les parties.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispose çjescréditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RÉSOLUTION12007-02-2023
AMENDEMENT RÉSOLUTIONNUMÉRO11514-03-2022 CONCERNANT LA RÉVISION
DU TAUX DE ÇON1PENSATIONPOUR LES NIEMBRES DES CONIITES

CONSIDÉRANTQUE le comjtéde suivi du plan d'action MADA et de la politique familiale a
étécrêépar la résolution11970-01-2023;
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CONSIDERANT QUE le conseil a, par la résolution 11514-03-2022, fixé le montant de la
compensation offerte aux membres de certains comités;

CONSIDERANT QU'il y a lieu d'ajouter le comitéde suivi plan d'action MADA et de la politique
familiale àla liste des comitésayant droit àcette compensation.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster:

D'AMENDER la résolution 11514-03-2022 afin d'ajouter le comitéde suivi du plan d'aciion
MADA et de la politique familiate âla liste des comités dont les membres ont droits âla
compensation.

Cette proposition est adoptéeâi'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESQLUTION 12008-02-2023
EMBAUCHE DE MADAME VÉRONIQUEPICHÉAU POSTETEMPORAIRE DE PREPOSÉE
AUX PRÊTS- BIBLIOTHÈQUE

CONSIDERANT QU'un poste temporaire de préposéaux prêtsâla bibliothèqueestvacant
suite âla nomination d'une préposéeaux prêtsau poste de responsable de la bibliothèque
par intérim;

CONSIDERANT QUE le poste de préposéaux prêts â la bibliothèque a étéaffiché
conformémentaux exigences de la convention collective;

CONSIDERANTQUEtedirecteurduservicedessports, loisirs, cultureetviecommunautaire
recommande l'embauche de Madame VéroniquePiché;

CONSIDERANT QUE le directeur générala procédéâi'embauche temporaire de Madame
Pichéâcompter du 30 janvier 2023, conformémentaux dispositions du règtementnuméro
160-2007.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster:

DE PROCEDER âl'embauche de Madame Véronique Pichéau poste temporaire âtemps
partiel de préposéeaux prêts - bibliothèqueâcompter du 8 février2023, pour une duree
indéterminée.

Les conditions de travail sont fixéesselon la convention collective.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÈDITS

Je, soussigné,Gilles Bélanger,directeur généralet greffier-trésorier,certifie que la Municipalité
dispo^ des,créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

^éianger
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TOUR DE TABLE DES MENIBRES DU CONSEIL

Les membres du conseil communiquent diverses informations relatives âdifférentsdossiers
et projets en cours.

PÉRIODEDE QUESTIONS

Monsieur le maire invite les personnes présentesâla périodede questions.

RÉSOLUTION12009-02-2023
LEVEE DE LAÂÉANCEORDINAJRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson de lever
la présenteséanceordinaire â21 h 25.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Jean Simçri Levert
Maire /

Bélanger
Directeur généraleLgfëTfier-trésorie




